
  
    
  


  Dans la soirée du 17 janvier 1794, Gustave Dechézeaux fut guillotiné sur la place de Rochefort: «celui qui allait mourir avait su, tant dans sa vie publique que dans son existence privée, s'attirer par la générosité de son cœur et son ardent amour pour la liberté les sympathies de tous les vrais patriotes. Aussi l'émotion fut elle grande quand Dechézeaux parut sur la plateforme de l'échafaud». Cette notice biographique, rédigée par Ernest Chatonet, retrace le parcours de Gustave Dechézeaux dans sa lutte pour la liberté, l'égalité et la justice; esquissant ainsi le caractère noble et indépendant dont faisait preuve la victime.
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  Notice biographique sur Gustave Dechézeaux


  Dans la soirée du 17 janvier 1794 (28 nivôse an II) une foule compacte couvrait la place de Rochefort et les poteaux de la guillotine se dressaient au-dessus des têtes à la lueur sinistre des torches. Un grand crime allait se commettre. — Ce n'était pas, hélas! le premier, et le sang d'un grand nombre de victimes avait déjà rougi le sol de cette place si gaie et si coquette aujourd'hui.1 — Mais il y a des nuances dans l'horrible, et plus le caractère de la victime est noble et les services rendus par elle aux pays importants, plus le crime devient monstrueux.


  Or, celui qui allait mourir avait su, tant dans sa vie publique que dans son existence privée, s'attirer par la générosité de son cœur et son ardent amour pour la liberté les sympathies de tous les vrais patriotes. Aussi l'émotion fut-elle grande quand Dechézeaux parut sur la plateforme de l'échafaud.


  Quelques instants après sa tête tombait aux applaudissements des misérables au pouvoir desquels était alors la population honnête de la ville.


  Quelles étaient les causes qui donnaient ce soir-là à une vie jusqu'alors si bien remplie un si terrible dénouement? Un rapide coup-d’œil sur le passé de cette grande victime suffira à les faire connaître.


  D'une ancienne famille protestante dont une des branches avait quitté la France lors de la révocation de l'Édit de Nantes, Pierre-Charles-Daniel-Gustave Dechézeaux était né le 8 octobre 1760, à la Flotte (île de Ré), où son père était commerçant. Arrivé à l'âge d'homme il embrassa également la carrière commerciale, et quelque temps après il épousa une jeune fille, sans fortune, qu'il aimait et dont il était aimé, Fanny Vatable.


  S'il est des âmes mesquines que le bonheur, comme un soleil trop ardent, dessèche et flétrit, il en est d'autres, au contraire, dont les rayons de ce chaud soleil ne font que hâter l'épanouissement. L'âme de Dechézeaux était de ce nombre, et la joie qui inondait son être, loin de le rendre égoïste, avait décuplé en lui les forces secrètes qui nous portent au bien, et ouvert .son âme à toutes les aspirations nobles et généreuses. Aussi, quand éclata la Révolution, l'accueillit-il avec transport. Il avait alors vingt-neuf ans et son esprit était trop bien équilibré pour que l'on pût craindre que son enthousiasme ne lui fît perdre le sens pratique des choses et ne le portât à s'éprendre d'utopies et de chimères.


  Tout d'abord son patriotisme n'eut pour théâtre que la petite île où Dieu l'avait fait naître, pour le préparer peut-être par le spectacle de la mer et de ses tempêtes aux orages dont sa vie devait être un jour traversée. Quelque circonscrite que fût sa sphère d'action il ne s'en dévoua pas moins tout entier à l'œuvre de régénération morale qu'il avait entreprise, et attendit que les événements lui permissent de se faire jour sur une plus vaste scène.


  Nommé, le 1er septembre 1791, premier député suppléant du département de la Charente-Inférieure à l'Assemblée législative,2 il partit pour Paris au mois d'avril 1792, mais il ne put y rester aussi longtemps qu'il l'aurait souhaité, et fut rappelé dans sa commune au commencement du mois d'août.


  Un mois après, le 6 septembre, au matin, il était nommé par l'assemblée électorale de la Rochelle député à la Convention nationale.3 Les divisions qui devaient déchirer cette Assemblée se dessinèrent dès ses premières séances et la lutte ne tarda pas à s'engager entre les partis. — Lutte parfois terrible et dont la seule pensée épouvante. — Montagnards et Girondins se jetaient mutuellement à la face des calomnies où souvent l'odieux le disputait à l'absurde; les injures, les dénonciations, les menaces se croisaient dans l'air. — Que l'on joigne par la pensée au tumulte effroyable de l'Assemblée les hurlements des tribunes, intervenant dans le débat et applaudissant ou sifflant les acteurs du drame qui se déroulait dans la salle des séances, et l'on comprendra sans peine le douloureux étonnement que dut éprouver Dechézeaux.


  Écoutons-le plutôt:


  «À peine arrivé à la Convention, écrit-il, je ne tardai pas à m'apercevoir que le germe de la division existait déjà parmi nous, mais à mesure que j'en acquérais la certitude il s'y joignait des circonstances qui, en aggravant la douleur que j'éprouvais des maux qui en résulteraient pour la République, augmentaient mon étonnement, fortifiaient mon indécision et me rendaient d'autant plus défiant, soupçonneux et éloigné de former aucune liaison. (Au lieu de ce dernier membre de phrase il avait mis «craintif». — Il biffa ce mot, craignant sans doute qu'il fût mal interprété.) — Je ne pouvais comprendre, ajoute-t-il, comment des hommes qui, jusqu'alors avaient joui également d'une grande popularité et d'une réputation de patriotisme établie par leur conduite et les principes qu'ils avaient professés depuis le commencement de la révolution, comment des hommes qui avaient combattu ensemble le despotisme et l'aristocratie et qui paraissaient également avoir à en craindre le retour et les coups, se trouvaient tout-à-coup opposés les uns aux autres et à la tête de partis dont l'animosité se signalait déjà et ne fit que croître jusqu'au 31 mai.»


  Il écrivait dans une autre partie de son plaidoyer:


  «La Convention nationale, la France, l'Europe entière ont retenti des mots de Brissotins, Rollandins, Girondins, Maratistes... J'ai vu avec douleur cette lutte d'opinions dater de l'origine même de la Convention nationale, et dès lors je me promis de n'appartenir qu'à ma conscience, préférant une erreur de bonne foi à la bassesse de dépendre sans raisonnement de l'opinion d'autrui. — Je blâmais l'entêtement, l'amour-propre des uns, mais ne pouvais adopter toujours les moyens qu'employaient les autres. — C'est ainsi que je me tins toujours à l'écart, éloigné, isolé et des hommes et des partis.»


  Se défiant de lui-même et craignant que les amitiés qu'il pourrait contracter n'enchaînassent dans une certaine mesure sa liberté, il préféra s'imposer le sacrifice de ne former aucune liaison intime avec les hommes influents d'alors. Ample dédommagement! il avait auprès de lui sa famille, et quand il revenait de la Convention le cœur gonflé d'amertume, l'âme en fièvre et le front brûlant, il était sûr au moins de trouver au retour de francs sourires et de longs baisers. C'était pour lui comme autant d'embellies au milieu de la tourmente révolutionnaire. Aussi en profitait-il le plus qu'il pouvait:


  «Je ne sortais d'avec ma famille, dit-il dans son plaidoyer, que pour aller à la Convention et au comité des finances dont j'avais été d'abord suppléant, de correspondance et de commerce dont j'ai été successivement membre, et de défense générale lorsque les séances en étaient publiques.»


  Si de cruelles déceptions l'attendaient à la Convention, il lui était réservé d'y éprouver une grande joie. Le 22 septembre la République était proclamée!


  Animé dès les premiers jours de la Révolution de convictions républicaines et croyant, dès 1789, contrairement à l'opinion de la plupart des hommes politiques de cette époque, que la République seule pouvait assurer le bonheur de ses concitoyens, il applaudit sans réserves au décret de la Convention qui abolissait la royauté. Mais autant ce décret lui paraissait logique dans l'état actuel des choses, autant il fut loin d'approuver les débats qui précédèrent le jugement de Louis XVI.


  Comme on le sait, la question du jugement du roi avait donné naissance à trois partis parfaitement distincts: — les uns, tout en considérant Louis comme coupable, soutenaient qu'il ne pouvait être jugé et invoquaient à l'appui de leur opinion l'inviolabilité dont il était couvert; les autres prétendaient qu'inviolable comme roi il ne l'était plus comme particulier et qu'à ce titre il pouvait être jugé, ajoutant qu'il le devait être par la Convention et sans que les procédures des autres tribunaux fussent suivies; les troisièmes enfin étaient d'avis, avec Saint-Just, que l'on ne devait pas considérer Louis XVI comme un accusé ordinaire mais comme un ennemi, qu'on avait moins à le juger qu'à le combattre, et que les lenteurs et le recueillement seraient dans une semblable affaire de véritables imprudences.


  Dechézeaux ne partageait aucune de ces trois opinions. Il n'admettait pas que l'inviolabilité constitutionnelle pût s'appliquer aux actes reprochés à Louis XVI, mais sa conscience droite et honnête répugnait également à un coup d'Etat.


  Pour lui, Louis XVI devait être jugé, mais après que toutes les formes qui servent de garanties aux accusés auraient été strictement observées. Il attachait de plus un prix immense à ce que l'on donnât au procès la plus grande solennité et, pensant que l'on pourrait par ce moyen hâter l'avènement de la République universelle, il désirait que le compte-rendu des débats fût traduit dans toutes les langues de l'Europe, de façon à ce que les nations étrangères pussent y trouver, pour me servir de ses propres expressions, «la marche qu'elles vont avoir bientôt à suivre lors du jugement terrible que tous les peuples vont prononcer contre leurs tyrans.» Aussi, fut-il indigné quand il vit qu'après avoir décidé que le rapport du Comité de législation sur le jugement du roi serait envoyé aux quatre-vingt-trois départements et traduit dans toutes les langues, la Convention revenait sur cette décision et rapportait son décret.


  Il ne le fut pas moins de voir l'Assemblée employer tout un mois (du 6 novembre au 7 décembre) à discuter l'inviolabilité de Louis XVI et, se rejetant dans l'excès contraire, décider que l'acte énonciatif des crimes de Louis serait présenté le lundi 10 décembre et discuté dans la même séance; que la série des questions à lui faire serait présentée par la commission des 21, le lendemain; que le même jour Louis serait traduit à la barre, pour entendre la lecture de cet acte et répondre aux questions, et que le président l'ajournerait à deux jours pour être entendu définitivement; — qu'enfin le lendemain de cette comparution à la barre, la Convention nationale prononcerait sur son sort, par appel nominal.


  Cette précipitation souleva dans l'âme de Dechézeaux une généreuse colère et il prononça à cette occasion un discours dont j'extrais les passages suivants:


  «Que peut-il résulter, disait-il, de dispositions prises avec une telle précipitation? Beaucoup de mal et pas le moindre bien. Si le décret est maintenu, la Convention nationale commet un acte que réprouvent également la justice, l'humanité et la politique même si rarement d'accord avec elles… Nous avons annoncé à l'Europe entière que nous lui communiquerions les pièces de cet important procès, et le peuple ne les a pas et nous ne les avons pas nous-mêmes!... Nous sommes convenus de donner à ces débats le caractère du calme et de l'impassibilité dont s'environnent les juges pénétrés de la sainteté de leurs devoirs, et qui veulent que leurs jugements soient sanctionnés non par cette opinion publique, qui n'est souvent que le résultat factice de certaines influences, mais par cette opinion universelle de tous les peuples et de tous les temps, et c'est dans quatre jours que vous voulez que Louis Capet soit traduit à la barre, accusé, entendu et jugé. Législateurs! quels sont donc les motifs puissants qui peuvent ainsi vous faire oublier jusqu'aux premiers éléments de la justice? — Si Louis Capet n'est qu'un criminel ordinaire, vous ne pouvez lui refuser ce que la loi accorde aux autres; si la mesure de ses forfaits est celle de l'importance de son jugement, certes il n'en est pas où vous deviez mettre plus de réflexion et d'impartialité! Citoyens législateurs! il est des circonstances où la nécessité impérieuse du salut public, faisant taire et la voix de la justice et les accents de l'humanité, demande du sang..., alors il faut qu'il coule à l'instant, puisque la patrie l'exige. Mais, dites-moi, sommes-nous dans cette position affreuse où il faille, pour sauver la République naissante, pour assurer la liberté en danger, assassiner quelques jours plus tôt celui dont la somme des forfaits est telle, que vous n'avez qu'à choisir parmi tous les crimes dont il est chargé ceux qui doivent motiver son jugement et faire tomber sur sa tête le glaive vengeur des lois.»


  Il termine ainsi:


  «Je devais à mes concitoyens, à la République qui exige le tribut de nos pensées, je me devais à moi-même qui veux que mes actions soient toujours les conséquences raisonnées de mes principes, sans qu'elles puissent être déterminées par aucune influence étrangère à ma conviction morale; je devais, dis-je, déclarer, la veille de la comparution de Louis XVI à la barre de la Convention, que, convaincu de ses crimes, de la justice de l'en punir par la peine capitale, mais voulant, en prononçant son arrêt de mort, ne faire qu'appliquer la peine à un délit légalement prouvé, je ne le prononcerai pas si toutes les formes sont violées et si les obligations que les principes du droit naturel, chez tous les peuples et en tous les temps, imposent aux juges sont méconnues!»


  Cette protestation éloquente ne parvint à Rochefort que le 21 décembre et, le soir même, le président de la société des Amis de la Liberté et de l'Égalité en fit donner lecture par l'un des secrétaires. La société populaire de Rochefort était alors dirigée par un homme qui, bien qu'absent de la ville, n'en exerçait pas moins sur la population une influence funeste: le citoyen Joseph Niou, ingénieur de la marine. Après avoir été maire de Rochefort de 1790 à 1791 et avoir fait partie de l'Assemblée législative, il venait d'être réélu député à la Convention et adressait, chaque semaine, à la société populaire des bulletins animés de l'esprit de la Montagne dont il était l'un des plus violents représentants. Ses lettres, lues au début des séances et écoutées avec un religieux respect comme autant d'oracles, n'étaient que l'écho des opinions de Saint-Just et de Robespierre sur la nécessité d'en finir au plus tôt avec le tyran et de le traiter non en accusé mais en ennemi. Aussi, la lecture du discours de Dechézeaux souleva-t-elle au sein de l'assemblée une véritable tempête et fut-il décidé que ce discours serait brûlé publiquement et que l'on écrirait à Dechézeaux pour l'informer qu'il avait perdu la confiance de la société.4 * Suite fut donnée à cette décision: — l'exemplaire du discours que Dechézeaux avait adressé à la société populaire fut livré aux flammes, la lettre fut écrite. Je la cite textuellement:


  «Citoyen, nous avons reçu l'exemplaire de votre discours sur Louis Capet, nous en avons pris lecture et nous nous sommes indignés qu'un député de notre département, que nous avions lieu de croire dans les bons principes et imprégné de toutes les vertus républicaines, ne fut qu'un lâche partisan de la royauté. Vous paraissez, il est vrai, désirer la mort de l'infâme Louis, ou plutôt vous pensez que, s'il mérite de tomber sous le glaive des lois, on doit employer des formes interminables de la chicane et donner par un délai illimité le temps aux agitateurs, aux agents des puissances étrangères et aux factieux qui s'annoncent de toutes parts de diviser les esprits, d'occasionner des troubles et de faire diversion au procès de Louis, afin de le soustraire à la mort qu'il a justement méritée. Comme cette maxime n'est pas celle que nous professons, comme elle est opposée à celle de la saine partie de l'Empire, nous avons brûlé publiquement votre discours qui ne nous a paru qu'un misérable palliatif des crimes de Louis et qu'une opinion dangereuse capable d'apitoyer la portion crédule du peuple sur le sort du tyran que la massue nationale aurait déjà dû réduire en poudre. Nous vous prévenons aussi que vous avez perdu la confiance de notre société, que nous vous regardons comme un homme indigne du titre auguste et sacré de législateur et que nous écrivons aux sociétés de notre département pour leur faire part de notre arrêté à votre sujet. Si le monstre qui a fait couler le sang des Français, qui a enfoncé le couteau dans le cœur des citoyens et qui est le principal auteur de la guerre sanglante et cruelle que nous avons avec les cannibales qu'il a déchaînés contre nous, si ce monstre, disons-nous, vous paraît digne de pitié, vous êtes vous-même un scélérat digne de la mort, et nous vous confondons avec tous ceux qui doivent être précipités du roc Tarpéïen5 au grand jour des vengeances du peuple que vous aurez appelées sur votre tête.


  Au nom de la société des Amis de la Liberté et de l'Égalité séant à Rochefort.


  Les Membres du Comité de correspondance.»


  Dechézeaux n'était pas homme à courber la tête devant une telle injustice, à rester muet devant une pareille insulte, et, sous l'empire de son indignation, il adressa aux membres de la société populaire de Rochefort cette admirable réponse:


  «Hommes injustes ou égarés, qui m'accusez de trahison nationale, qui me dévouez à la mort, qui me menacez du grand jour des vengeances du peuple parce que, le 10 décembre, j'écrivais que le salut public n'exigeait pas qu'en violant toutes les formes on condamnât précipitamment le tyran dont la tête pouvait tomber quelques jours après sous le glaive vengeur des lois; oui, le peuple est là et c'est à lui que j'en appelle, non pour provoquer sa juste colère sur ceux qui l'agitent sans cesse pour le rendre avide de sang et de pillage comme eux; non pour exciter sa vengeance légitime sur ceux qui l'arrachent à ses occupations paisibles, à ses devoirs journaliers, pour lui souffler d'une bouche impure le germe désorganisateur des projets criminellement insensés sur lesquels ils bâtissent le système de leur élévation; non pour faire tomber les effets terribles de son désespoir sur ceux à qui il reprochera peut-être un jour de lui avoir fait sacrifier ses meilleurs amis, ses plus ardents défenseurs sur de légers soupçons; de l'avoir livré au déchirement des factions, quand pour sauver la patrie il ne fallait que se réunir et marcher à l'ennemi, mais seulement pour qu'il appose sur le front de tous les calomniateurs, sur celui de tous les charlatans en patriotisme le sceau de l'opprobre et du mépris; c'est la seule vengeance digne de lui: j'y dévoue mes ennemis.»


  Pendant que Dechézeaux était en butte à ces injustes attaques, le procès de Louis XVI suivait son cours. — La Convention, revenant sur sa décision, avait consenti à ce qu'il fût assisté de défenseurs. Aussi, quand on en vint à l'appel nominal, Dechézeaux ne s'abstint-il pas, ainsi qu'il s'était promis de le faire, mais, prononçant non comme juge mais comme législateur et mû par des considérations politiques auxquelles pouvaient être liées les destinées de la République, vota-t-il pour la détention. — Il n'en rejeta pas moins cependant l'appel au peuple, et voici les motifs qui le portèrent à voter ainsi:


  «J'ai pensé, dit-il, que les assemblées primaires seraient orageuses, tumultueuses, travaillées en sens contraire par les agents des partis opposés et j'ai craint pour elles l'exemple funeste que la Convention leur en a donné par les convulsions violentes qui n'ont cessé de l'agiter. J'ai cru voir mes concitoyens divisés entre eux, leur sang couler pour fixer le supplice de celui qui en a déjà tant fait verser. J'ai cru voir la guerre civile naître du sein de nos dissensions, et nos ennemis, en tressaillant de joie, compter déjà sur notre ruine. Une nouvelle scène s'est présentée à mon imagination profondément troublée: j'ai cru voir les citoyens courageux qui habitent nos frontières, qui ont déjà tant souffert des calamités de la guerre, j'ai cru les voir dans cette cruelle alternative de n'oser émettre leurs vœux ou d'être exposés à toutes les fureurs des satellites des despotes que nous combattons. Alors, saisi d'effroi à l'image de tant de maux prêts à déchirer ma patrie, je me suis écrié: Que la responsabilité tout entière en pèse sur ma tête, mais que mes concitoyens libres de toutes craintes se réunissent et qu'ils redoublent de zèle et d'énergie pour finir la lutte qui doit faire triompher la liberté.»


  Le double vote que je viens de rappeler suffit à donner une idée exacte de l'homme et à mettre en relief l'indépendance de son caractère. Un nouveau trait le fera mieux connaître. — Il avait, ai-je besoin de le dire, Marat en horreur profonde. Aussi semble-t-il que, lorsque dans sa séance du 14 avril 1793 la Convention fut appelée à décider sur la mise en accusation de ce forcené, il aurait dû s'empresser d'autoriser les poursuites. — Et pourtant il n'en fit rien. Marat n'avait pas été entendu, la discussion n'avait pas été contradictoire; aussi, oubliant ses répugnances et les griefs personnels qu'il pouvait avoir contre lui, Dechézeaux ne se souvint-il que du principe qui défend au juge de condamner l'accusé sans l'entendre et préféra-t-il s'abstenir. — Je ne sais si je me fais illusion, mais je trouve dans l'attitude prise alors par Dechézeaux une réelle grandeur. Car il est impossible d'admettre que la frayeur qu'inspirait Marat l'ait porté à ne pas prendre part au vote. Le courage qu'il devait déployer après les journées des 31 mai, 1er et 2 juin en est la meilleure preuve. — Mais Dechézeaux n'avait pas encore donné la juste mesure de sa valeur morale. — Il fallait pour l'amener à le faire la catastrophe dont je parlais il n'y a qu'un instant. — Je ne puis, on le comprendra sans peine, retracer ici l'histoire des événements qui précipitèrent la chute des Girondins. Les moindres détails de ces trois journées sont d'ailleurs connus de tous, et je préfère céder la parole à un témoin oculaire, à Dechézeaux:


  «Les événements du 31 mai, 1er et 2 juin, écrit-il, se préparaient déjà. Les agitations, les mouvements qui les précédèrent commencèrent dès les premiers jours du mois, autant que je me le rappelle. — On créa une commission de douze membres pour la recherche des complots dénoncés à la Convention. — Je ne concourus pas à la formation de cette commission.6 L'agitation augmentait, les rapports se multipliaient et se croisaient en tous sens, sans que ceux qui, comme moi, étaient étrangers à ce qui se préparait pussent en juger autrement que par les rapports officiels qu'ils entendaient à la Convention, comparés avec les événements eux-mêmes!.... — L'orage grondait, — il allait éclater. Je n'eus qu'une pensée, je ne songeai qu'à une mesure: me rendre à la Convention, rester à mon poste et y attendre tous les événements. Je le dis aux divers citoyens députés de la Rochelle qui se trouvaient alors à Paris, je leur dis encore qu'ils allaient être témoins de ces événements, qu'ils le seraient de ma conduite, et que, dans le compte que j'en rendrais à mes commettants, je les appellerais en témoignage de la vérité de mon rapport. C'était-le 29 ou le 30 mai, je crois, que je leur parlais ainsi, et je pris cette résolution parce que je croyais devoir rompre le silence dans ces circonstances importantes qui pouvaient influer sur le sort de la République.»


  Il se tint parole et, sous l'empire de l'émotion que lui avaient fait éprouver les scènes déplorables dont il venait d'être le témoin, il écrivit, dans la nuit du 2 au 3 juin, à ses commettants une lettre dans laquelle il les mettait au courant des événements qui venaient de s'accomplir. — Après avoir exposé à quelles violences les représentants avaient été en butte, signalé l'alliance existant entre les instigateurs du mouvement et les autorités constituées de Paris et mis en relief l'attitude équivoque du maire et du ministre de l'intérieur Garat, il ajoutait:


  «Tels sont les faits dont je dois rendre compte à mes commettants, telle est la vérité tout entière qu'il faut que les départements sachent pour prononcer et sur leurs représentants et sur les moyens à prendre pour que la liberté et l'avenir de la République ne dépendent plus de quelques hommes, mais de la volonté nationale, toujours grande, toujours juste quand elle est exprimée librement. Quant à moi et relativement à mes opinions particulières, à ma conduite privée dont je crois également devoir rendre compte à mes commettants, je déclare… que, par les mêmes principes qui m'ont fait voter contre le décret d'accusation de Marat, j'ai voté contre l'arrestation des divers députés dénoncés, que j'ai voté également contre toutes les mesures arrachées par la force, par la crainte et surtout par un parti dominant qui a abusé de cette supériorité dont l'usage inconsidéré et dans des mains infidèles peut perdre la chose publique et donner à l'Europe entière des fers qu'un siècle de combats et des millions d'hommes sacrifiés ne rompront peut-être pas.


  «Je déclare qu'étranger à toutes factions, servant mon pays parce que je l'aime, parce que c'est un devoir, j'ai toujours été à mon poste et que j'y suis resté quand un certain nombre de membres, emportés par un sentiment inconsidéré auquel le regret a succédé bientôt, sont sortis et ont parlé de se réfugier parmi les citoyens armés. C'est à la Convention que le législateur français, appelé à donner à la République la Constitution, doit mourir avec courage s'il ne peut vivre avec honneur!»


  Il terminait ainsi sa lettre:


  «Citoyens de la Charente-Inférieure, vous avez des compatriotes à Paris; ils ont été témoins de l'état d'avilissement où la représentation nationale a été mise, je les adjure de vous dire si la vérité n'a pas présidé à mon récit. Je ne sais si cette déclaration, dont je dépose l'original sur le bureau de la Convention, vous parviendra dans le terme ordinaire, car, au nombre des mesures prises par les autorités nouvelles qui commandent à Paris, est celle de l'ouverture de toutes les lettres. Mais, quels que soient les moyens que l'on emploie, je saurai les déjouer. La vérité, semblable au feu qui pénètre partout, pénétrera aussi dans les départements.»


  S'il fallait une certaine force d'âme pour écrire dans des termes semblables, au lendemain d'événements de la nature de ceux dont Paris venait d'être le théâtre, il fallait un véritable courage pour adresser aux membres du comité de sûreté générale, à quelques semaines de là (30 juin), la lettre suivante:


  «J'apprends, citoyens, que dans un rapport que vous avez présenté ce matin à la Convention nationale vous lui avez proposé l'arrestation des députés de l'Aisne, qui ont osé envoyer à leurs commettants le récit des événements des 31 mai, 1er et 2 juin; et moi aussi j'ai tracé le précis de ces journées trop fameuses, dont le souvenir se perpétuera d'âge en âge comme celui de ces grandes calamités qui ont frappé toute une contrée; et moi aussi je l'ai envoyé à mes commettants. — En voici un exemplaire, signé de moi, pour que vous n'en doutiez pas. Si c'est un crime, je ne veux pas échapper à sa punition; je veux que la responsabilité en pèse tout entière sur ma tête; si c'est une persécution, je veux être persécuté aussi; car la persécution du crime honore le courage et l'innocence de l'homme de bien. Frappez, si vous l'osez.»


  G. DECHEZEAUX.


  Cette courageuse et noble lettre aurait pu avoir immédiatement pour son auteur les conséquences les plus funestes si la Convention n'avait passé à l'ordre du jour sur la proposition du comité de sûreté générale. — La demande d'arrestation formulée par le comité ayant été écartée, l'affaire en resta là et fut momentanément oubliée. Mais la haine et l'envie veillaient dans l'ombre.


  Dechézeaux, ai-je besoin de le dire, avait des ennemis. Un des plus acharnés était un sieur Joseph-Augustin Crassous7, commissaire national près le tribunal du district de la Rochelle, ennemi d'autant plus redoutable qu'il cachait sa haine sous d'hypocrites protestations d'amitié. Lorsqu'il était venu à Paris, à la fin du mois de mai, il était presque constamment avec Dechézeaux qui ne se défiait alors en aucune façon de lui. — Quelles étaient les causes de sa haine? je ne pourrais dire. Toutefois, il ne me paraît pas impossible que la jalousie ait été le mobile des sentiments mauvais qu'il nourrissait: Lors des assemblées électorales, Crassous n'avait pu être nommé que troisième député suppléant à la Convention, alors que Dechézeaux, sur onze députés à élire, avait été nommé le septième. — Ce n'est là, je l'avoue, qu'une supposition gratuite; mais quels qu'aient pu être d'ailleurs les motifs qui le portaient à haïr Dechézeaux, toujours est-il qu'il avait pour lui une haine mortelle et qu'il fit ce qu'il put pour le perdre.


  Jusqu'au 31 mai l'entreprise était impossible. Dechézeaux était trop aimé à la Rochelle et dans l'île de Ré, et il avait dans le monde des honnêtes gens une réputation de patriotisme trop bien établie pour que Crassous pût lui nuire. Mais ce qui paraissait irréalisable alors pouvait un jour devenir possible. La haine chez certains hommes est froide et patiente, et, comme l'araignée la mouche, Crassous attendait sa victime.


  Son attente ne fut pas de longue durée. La révolution du 31 mai jeta Dechézeaux dans ses toiles. Aussi, quand la ferme et loyale déclaration qu'il avait adressée à ses commettants arriva à la Rochelle, Crassous s'en empara-t-il avec joie et courut-il à la société populaire dénoncer celui qui, selon toute probabilité, l'avait reçu à sa table quelques jours avant. Il n'en écrivit pas moins à Dechézeaux une lettre presque affectueuse à la fin de laquelle il l'assure de son attachement. Dans cette lettre il l'entretient de l'effet déplorable que sa déclaration a produit à la Rochelle. «Les faux patriotes s'en sont emparés, dit-il. Ils approuvent hautement l'idée de marcher sur Paris, et, s'il était en leur pouvoir, ils la feraient réaliser. Croyez, ajoute Crassous, qu'ils auraient soin que cette armée ne reçût pas dans son sein des sans-culottes: ce serait une superbe armée de négociants, d'administrateurs, de riches qui auraient grande envie dans leur marche d'aller au moins jusqu'à empêche l'emprunt forcé d'un milliard.» — Il termine en lui tendant un piège. Il l'engage doucereusement à détruire la fausse impression que son récit a produite et à démontrer la nécessité de se rallier à la Convention, espérant, que l'injustice de cet insidieux conseil le pousserait à se compromettre davantage. Ses prévisions se réalisèrent. — Dechézeaux lui répondit et fit imprimer la lettre de Crassous et sa réponse.


  «Si la lettre de Crassous avait été réellement confidentielle, dit Dechézeaux dans une note manuscrite jointe à la brochure que j'ai en mains, je n'aurais pas balancé à lui répondre de même, mais je ne pouvais douter que son improbation avait eu le plus grand éclat à la Société Populaire. Un papier public donnait l'extrait d'une lettre de la Rochelle, où j'étais dénoncé. Mon silence pouvait me compromettre, parce que les aristocrates de toute espèce pouvaient s'en prévaloir en donnant une fausse interprétation à ce que j'avais dit. Je pensais que, si comme moi il était sûr de ses intentions, il n'avait rien à craindre de la publicité de sa lettre à laquelle je livrais également ma réponse, afin que le doute disparût et que nos concitoyens pussent nous juger.»


  Je connais peu de pages plus éloquentes que quelques-unes de celles que l'indignation inspira à Dechézeaux dans la réponse qu'il adressa à Crassous, peu de pages qui justifient mieux ces paroles du P. Gratry: «Pour écrire il ne faut pas seulement sa présence d'esprit, il faut encore sa présence d'âme, il faut son cœur, il faut l'homme tout entier.» Aussi, éprouvé-je un vif regret de ne pouvoir citer in extenso cette remarquable lettre. — Répondant au passage de celle de Crassous relatif à la marche sur Paris d'une superbe armée de négociants, d'administrateurs et de riches, il s'exprime ainsi:


  «Je vous le répète avec franchise et sans crainte parce que je suis sans reproches, vous calomniez vos concitoyens, vous aiguisez les poignards de la discorde, vous animez toutes les passions, et, loin de les faire tourner au profit de la chose publique, c'est à sa ruine que vous les faites conspirer… Je vais vous dire, moi, ce que les Rochelais vous diront, ce qu'ils ont pu déjà vous répondre, si vous leur avez dit ce que vous m'écrivez: Pourquoi ces distinctions toujours reproduites avec affectation de riches, de négociants, de sans-culottes, qui semblent rappeler les institutions féodales que nous avons détruites? Ne sommes-nous pas tous républicains, frères, égaux en droit? La loi n'est-elle pas égale pour tous, soit qu'elle frappe ou qu'elle protège? — Quand les premiers bataillons de volontaires sont sortis des murs de la Rochelle, quand de nouvelles recrues leur ont été successivement envoyées, quand les Rochelais se sont levés simultanément et qu'aux cris de la Patrie appelant à elle tous ses enfants ils ont excédé leurs contingents, ils ont, pour la troisième fois et au moment même où le commerce ruiné par les événements de Saint-Domingue était sans moyens, fait une nouvelle offrande de 60 à 80,000 livres, quand ils ont été dignes enfin que la Convention nationale, exprimant la reconnaissance publique, décrétât qu'ils avaient bien mérité de la Patrie, quels sont ceux qui ont abandonné leurs foyers pour voler aux frontières? Quels sont ceux qui ont été enrichir l'autel de la Patrie des dépouilles du luxe et des sacrifices de l'amour-propre et de la vanité? Sont-ce les riches seuls? Non. — Sont-ce les administrateurs seuls? Non. — Sont-ce les négociants seuls? Non. — Sont-ce les sans-culottes seuls? Non. Ce sont tous les citoyens, tous les citoyens riches et pauvres, négociants et ouvriers, tous indistinctement, ce sont les Rochelais en masse!... Quand le tocsin de la guerre civile a sonné dans la Vendée, quand il a fallu que de nouveaux bataillons sortissent des murs de la Rochelle, quels sont ceux qui se sont présentés les premiers et que le patriotisme a appelés en Vendée avant que les réquisitions leur eussent fait un devoir de s'y rendre? Sont-ce les uns plutôt que les autres? Non. — Tous y ont couru avec une égale ardeur et les regrets ont été le partage de ceux qui n'ont pu partir. Et puisqu'il faut se la rappeler cette journée malheureuse dans laquelle Marcé sacrifia son armée, quelles furent les victimes de la ruse des brigands et des événements du sort? N'y comptez-vous pas de ceux que vous appelez riches et que vous semblez désigner comme de mauvais citoyens? — N'y comptez-vous pas, des négociants, des citoyens de toutes les classes, qu'il faut également honorer puisqu'ils combattaient tous pour la liberté. — Quelle est donc cette prévention injuste qui vous anime, qui fait que vous semblez ne pas vouloir que le patriotisme soit également le partage de tous? Ah! plutôt, que n'allez-vous mêler vos larmes à celles que la tendresse, que la reconnaissance donnent à leur souvenir! Vous ne seriez plus animé alors que du désir d'unir tous les citoyens au lieu de les animer les uns contre les autres. Vous diriez au riche: Ta fortune est à la Patrie. Partage avec elle si tu veux être libre! Sois humain, compatissant, donne à ton frère moins fortuné, tu en auras toujours assez avec la liberté! — Vous diriez au pauvre: Du courage! de la persévérance! la liberté ne se gagne pas sans combats, c'est avec l’or qu'on la perd; c'est avec le fer qu'on l'arrache à la tyrannie; mais gardez la force et la terreur que déploie et qu'inspire le patriotisme, gardez les pour nos ennemis; protégez, défendez les propriétés contre les brigandages des scélérats qui se mêlent parmi vous. Faites exécuter la loi qui est votre ouvrage, respectez vos magistrats qui sont ses organes... — Vous leur diriez à tous et indistinctement: Unissez-vous, pressez-vous tous, confondez vos sentiments dans celui de l'amour de la Patrie, allez jurer sur son autel fraternité, union jusqu'à la mort, guerre aux tyrans, mépris aux intrigants et aux agitateurs. — La République est sauvée!...


  «J'approuve, dit-il plus loin, je partage la douleur que vous font ressentir les manœuvres des mauvais citoyens qui pervertissent ainsi le sens et le but de ma déclaration. Il faut articuler les griefs que vous avez à leur charge, il faut monter avec eux au tribunal, et là, les écrasant du poids des preuves que vous avez à leur produire, vous les couvrirez de mépris si le peuple est assez généreux pour ne pas en tirer une autre vengeance. C'est ainsi qu'à Rome Cicéron dénonçait Catilina. C'est ainsi qu'un républicain français doit accuser, combattre et poursuivre ses ennemis; c'est ainsi que vous agirez sans doute si vous abhorrez autant que moi ce système malheureusement trop suivi de dénonciations sans preuves, d'accusations sans crimes et de calomnies perfides à la suite desquelles trop souvent on voit le dénonciateur couvert de la dépouille de l'accusé, l'innocence timide persécutée et le crime impudent triomphant.»


  Il continue ainsi:


  «Vous me parlez de votre attachement pour la chose publique, j'aime à y croire, et moi aussi j'aime ma Patrie, et moi aussi j'aime le peuple, car je suis du peuple, comme vous. — Et vous, ne pensez-vous pas comme moi que ce n'est pas toujours en flattant le peuple, facile à séduire quand on lui parle de son bonheur et qu'on irrite ses chagrins, qu'on le sert mieux et qu'on l'aime davantage? — Ne méprisez-vous pas, comme moi, cette popularité factice qui, achetée au prix du mensonge, ne se conserve que par le crime? Ne redoutez-vous pas, comme moi, ce despotisme d'opinion qui, tyrannisant la pensée, criminalise tout ce qui s'oppose à ses desseins? Ne voulez-vous pas, comme moi, la liberté, cette liberté raisonnée avec laquelle on peut faire individuellement tout ce qui ne peut nuire à la société, et non cette liberté sans limites qui, rapprochant l'homme de la brute, livre le plus faible au plus fort? Ne voulez-vous pas, comme moi, l'égalité consistant dans un droit égal pour tous à la protection, à la justice, aux avantages et aux jouissances de la société, mais éclairant le peuple sur l'application qu'il doit en faire pour son bonheur, sur l'usage qu'il doit s'en permettre pour ne pas détruire le mécanisme social? Ne lui faites-vous pas repousser avec courage ces idées séduisantes de l'égalité absolue, du partage agraire, qui, présentées avec un art perfide par ceux qui veulent capter sa confiance, deviennent le ferment des divisions dont on l'agite pour le dominer plus sûrement? Ne voulez-vous pas, comme moi, la République une et indivisible? Ah! sans doute vous détestez la tyrannie sous quelque dénomination qu'elle veuille s'élever, mais vous détestez aussi sans doute sa rivale, sa complice en crimes funestes au genre humain, l'anarchie monstre né de la réunion impure du despotisme et de l'esclavage.»


  Quelle ardeur! Quel élan! Et qu'on sent bien là l'honnête homme! Dechézeaux n'était, à proprement parler, ni écrivain ni orateur. Il l'est devenu en un moment dans ces pages. — Quelle habileté, en effet, dans le moyen oratoire à l'aide duquel, sans le nommer, il confond son adversaire, et que ces «ne pensez-vous pas comme moi?» cinglent durement le visage de l'espion de Billaud-Varennes, du maratiste Crassous! Et quand il l'adjure de poursuivre ceux qui dénaturent sa déclaration, quelle allure rapide! quel mouvement! que ces phrases courtes et pleines se hâtent et se précipitent! et ne peut-on pas dire, en détournant la phrase du sens que lui donnait Dechézeaux, «c'est ainsi qu'à Rome Cicéron accusait Catilina?» Enfin, quand il rappelle ce que les Rochelais, riches et pauvres, ont fait pour la patrie, comme on sent battre à chaque ligne son cœur chaud et aimant et que tout cela prouve bien que l'éloquence est plus qu'un art, et qu'elle naît tout armée du choc des événements dans toute âme d'homme indépendante et convaincue! La vérité a des accents qui ne se peuvent feindre et si Dechézeaux, au lieu de renfermer dans une brochure ces paroles émues, les avait prononcées à la tribune de la Société populaire, Crassous eût été sans nul doute à tout jamais perdu. — Imprimées, elles ne pouvaient exercer leur empire sur le peuple. Aussi, n'eurent-elles d'autre résultat que de donner à la haine des misérables qui se voyaient démasqués une vigueur nouvelle!


  Le plus atteint, Crassous, chercha immédiatement à se venger et écrivit à Billaud-Varennes pour lui dénoncer son ennemi comme ayant conseillé aux Rochelais de marcher sur Paris. Billaud-Varennes n'aimait pas Dechézeaux, aussi s'empressa-t-il de dénoncer lui-même le fait à la Convention. Je cite textuellement l'extrait du Moniteur, n° 294, séance du 12 juillet:


  «Billaud- Varennes: — Il y a beaucoup de députés qui ont écrit que la Convention n'était pas libre à Paris. — Un député de la Charente-Inférieure a écrit à la Rochelle qu'il fallait se réunir à l'armée de Bordeaux pour venir contre Paris. Sans un député de la Rochelle,8 qui arriva fort à propos, cette ville se déshonorait. Je demande que la Convention improuve les détails des derniers événements faits avec des sentiments contre-révolutionnaires et qu'elle déclare qu'elle a toujours été libre au milieu des généreux Parisiens.»


  Dechézeaux ayant appris la dénonciation lancée contre lui écrivit immédiatement à Billaud-Varennes la lettre suivante:


  «Quand vous avez dit à la séance du 12 qu'un député de la Charente-Inférieure avait écrit à la Rochelle qu'il fallait se réunir à l'armée de Bordeaux et marcher sur Paris, il fallait le nommer, car c'est par ces dénonciations vagues et perfides qu'au nom de la Patrie, de la liberté et de l'égalité, on assouvit ses passions et ses vengeances personnelles. — Si c'est de moi dont vous avez voulu parler, je vous somme de le dire; et alors, ou vous vous empresserez de me rendre justice en vous rétractant, ou vous serez confondu si vous voulez soutenir une imposture... Ma déclaration sur les événements des 31 mai, 1er et 2 juin est au comité de sûreté générale à qui je l'ai envoyée, lisez-la. — Ma lettre à Crassous, votre correspondant, y fait suite, lisez-la. — J'ai accompagné la Constitution d'une circulaire adressée aux districts de mon département, lisez-la. — J'ai déjà reçu les réponses de plusieurs autorités constituées, lisez-les. Billaud-Varennes, celui qui pense et qui écrit ainsi peut-il être accusé d'appeler contre Paris la force armée des départements?»


  G. DECHEZEAUX.


  Les conseils généraux des districts et de la commune de la Rochelle, ayant appris l'inculpation grave qui pesait sur leurs concitoyens, se plaignirent aussitôt à la Convention, sommant Billaud-Varennes de nommer le misérable qui l'avait ainsi induit en erreur. «Si Billaud-Varennes se souvient encore qu'il est né Rochelais, ajoutaient-ils, il le nommera.» — Ils terminaient en protestant énergiquement contre la fausseté de l'inculpation dirigée contre Dechézeaux, certifiant qu'il ne leur avait jamais donné pareil conseil. — La Convention faisant droit à cette légitime réclamation décréta, dans sa séance du 25 juillet, la mention honorable et l'insertion au bulletin.


  Dechézeaux, aussitôt le décret, écrivit aux membres de la société populaire de la Flotte et leur envoya deux exemplaires du bulletin de la Convention. Il leur adressait également le décret relatif à la fête républicaine du 10 août, et les pressait de donner leur sanction à la Constitution:


  «En annonçant le premier à la Convention nationale, ajoutait-il, l'acceptation de la Constitution par les citoyens du département de la Charente-Inférieure, je forcerai mes ennemis à la honte du silence.»


  La Constitution ayant été solennellement acceptée, Dechézeaux donna sa démission de député. L'admission de son suppléant, René Eschassériaux, n'ayant pu avoir lieu avant le 31 août, ce ne fut que le 10 septembre qu'il put partir après avoir obtenu un passeport de la Convention que présidait justement ce jour-là Billaud-Varennes. Les affaires de sa maison de commerce l'appelant tout d'abord à Rouen, sa famille le devança de quelques jours, et le 19 septembre ils se trouvaient tous réunis à la Flotte. — C'est à une ou deux semaines de là qu'arrivèrent dans le département de la Charente-Inférieure, avec mission d'y organiser le régime de la terreur, les députés Lequinio et Laignelot. — Il était question alors d'une conspiration ne tendant à rien moins qu'à livrer aux Anglais, ainsi qu'on venait de faire Toulon, les autres ports militaires de la France. Aussi les deux commissaires délégués par la Convention allèrent-ils immédiatement s'établir à Rochefort. Ce ne fut toutefois qu'un mois après leur arrivée qu'ayant fait procéder à l'arrestation des équipages de l'Apollon9 et du Généreux, accusés d'avoir participé à la trahison de l'amiral Trogoff, et d'avoir livré Toulon aux Anglais; ils organisèrent le 29 octobre (8 brumaire), à Rochefort, le tribunal révolutionnaire qui devait faire tant de victimes. — Il était composé d'un président, de deux juges, d'un accusateur public, d'un substitut, d'un greffier, et de douze jurés qui recevaient chacun douze livres d'indemnité par jour. Quant aux autres membres du tribunal, ils touchaient le même traitement que ceux du tribunal révolutionnaire de Paris. Le tribunal resta composé ainsi jusqu'au 15 frimaire (6 décembre), époque à laquelle Lequinio nomma un quatrième juge. Deux huissiers étaient de plus spécialement attachés au tribunal10.


  Mais revenons à Dechézeaux.


  Depuis son retour, il vivait à l'écart au milieu des siens et n'allait guère qu'aux séances de la société populaire de la Flotte. L'arrivée des commissaires Lequinio et Laignelot, le parti que ses ennemis et Crassous en particulier pourraient tirer contre lui de leur présence dans le département avaient dû lui faire monter à l'esprit de sérieuses craintes, mais il les avait toujours repoussées comme indignes de lui.


  «Interrogé souvent, dit-il dans son plaidoyer, si je ne craignais pas d'être arrêté, prévenu depuis longtemps de l'arrivée des commissaires, pouvant croire par beaucoup de raisons que je serais inquiété, et pouvant l'éviter, j'ai toujours répondu: je ne le crois pas, parce que ce serait une injustice. Mais en tous cas je n'ai rien à me reprocher, je demeurerai tranquille, fidèle à remplir tous mes devoirs et sans crainte d'aucun, événement, parce que ma conscience me répond de mon innocence.»


  Pendant que Dechézeaux attendait les événements avec ce tranquille courage, ses ennemis s'agitaient dans l'ombre et courtisaient Lequinio. Dechézeaux n'était plus qu'un traître, un conspirateur infâme dont il fallait se défaire à tout prix. À l'appui de leurs dénonciations, ils produisaient tels et tels passages de ses divers écrits qui, dénaturés par eux et présentés sous le jour le plus défavorable à des esprits déjà prévenus, ne pouvaient que porter des hommes de la nature de Lequinio et Laignelot à ordonner la mise en arrestation de l'ancien député. Aussi, le 15 brumaire (8 novembre), Victor Hugues lança-t-il contre Dechézeaux un mandat d'arrêt, de l'exécution duquel furent chargés quatre membres des sociétés populaires de Rochefort et de la Rochelle. — La mer était tellement grosse, ce jour-là, qu'ils ne purent partir; mais le lendemain, la tempête ne paraissant pas devoir se calmer de quelques jours, ils se décidèrent à s'embarquer, et ce ne fut que le soir qu'ils parvinrent à la Flotte. Après y avoir fait enregistrer leurs pouvoirs, ils se rendirent à Saint-Martin, et c'est de là qu'à sept heures ils lancèrent le mandat d'arrêt contre Dechézeaux. Il fut exécuté le soir même à la Flotte, à huit heures. L'apposition des scellés et les divers incidents qui se produisirent remplirent la soirée jusqu'à une heure fort avancée et il semble qu'on aurait pu sans inconvénient attendre le lendemain. Mais les hommes cruels et sanguinaires sont presque toujours lâches. Aussi, sachant combien Dechézeaux était aimé de ses concitoyens, les émissaires de Lequinio, craignant sans doute que la population ne leur fît un mauvais parti s'ils attendaient pour le diriger sur Rochefort le lever du jour, mirent-ils en réquisition, au milieu de la nuit, une barque du sous-chef des classes de la marine et y firent-ils conduire leur victime sous bonne garde. L'embarcation qui portait Dechézeaux partit à trois heures et demie du petit port de la Flotte. Le malheureux ne devait plus revoir ces lieux si chers où il laissait dans le désespoir et dans les larmes les êtres bien aimés qui avaient fait la joie de sa vie. Il n'arriva que deux jours après à Rochefort, où il avait été conduit de la Rochelle par la gendarmerie, et fut immédiatement écroué à la prison de Saint-Maurice, où étaient incarcérées déjà de nombreuses victimes destinées à l'échafaud. Fort de son innocence, il écrivit le jour même de son incarcération aux députés Lequinio et Laignelot une lettre très digne dans laquelle il les priait de lui faire subir le plus promptement possible son interrogatoire, sûr d'avance de dissiper par ses réponses les préventions qui pouvaient exister contre lui. Les deux proconsuls de Rochefort ne daignèrent pas répondre à leur ancien collègue et l'interrogatoire qu'il sollicitait lui fut impitoyablement refusé. Alors commença pour lui ce long supplice moral fait d'anxiété, de silence et d'abandon, que connaissent seuls les prisonniers. Défense expresse avait été faite aux geôliers de le laisser communiquer avec qui que ce fût, et sa seule joie, joie mêlée de bien des larmes, était d'écrire aux êtres chéris des bras desquels on l'avait arraché.


  Sa mère l'avait suivi à Rochefort. Elle espérait, la pauvre femme! qu'elle réussirait à fléchir les geôliers, qu'elle pourrait embrasser son fils. Son espoir avait tout d'abord été déçu, mais avec l'opiniâtreté du désespoir et de l'amour elle ne recula devant rien. Elle voulait embrasser son enfant, et en dépit des gardiens et des verrous elle réussit. Pour atteindre ce but il fallait parvenir à attendrir l'accusateur public. Toute autre qu'une mère eût renoncé. — Elle fit une première démarche et fut repoussée; elle ne se rebuta point. Elle pria, pleura, et son amour fit un véritable miracle: elle obtint pour elle et pour son fils Achille l'autorisation de voir le prisonnier. Leur première entrevue eut lieu le 12 frimaire (3 décembre). Je laisse à penser ce qu'elle dut être!


  Mais si la pauvre mère avait obtenu ce que son cœur souhaitait le plus ardemment, si elle avait d'un autre côté réussi à faire lever les scellés apposés sur les papiers de son fils, elle n'avait pas été aussi heureuse en ce qui concernait son interrogatoire. Le 26 frimaire il n'avait pas encore été interrogé et avait seulement appris de l'accusateur public, et cela après quinze ou vingt jours de détention, qu'un arrêté du comité de sûreté générale de la Convention ordonnait son arrestation pure et simple dans une maison d'arrêt jusqu'à nouvel ordre. Sa perte n'en était pas moins jurée. Les commissaires Lequinio et Laignelot avaient écrit pour demander instamment le renvoi au tribunal révolutionnaire de Rochefort des pièces déposées au comité de sûreté générale, et la Convention, par son décret du 19 frimaire, avait fait droit à leur demande. — Pendant que ses ennemis travaillaient à échafauder péniblement leurs calomnies, le frère de la victime, sa mère et son jeune beau-frère, Vatable, rassemblaient toutes les pièces qui pouvaient servir à sa justification. Toutes les municipalités de l'île de Ré s'étaient spontanément offertes à leur donner les certificats les plus explicites sur le patriotisme du prévenu. À ces certificats, Achille Dechézeaux avait ajouté divers extraits des procès-verbaux de la société populaire de la Flotte, il y avait joint les lettres, circulaires et bulletins envoyés de Paris par son frère, et avait composé du tout un recueil que le prisonnier avait fait précéder d'une introduction datée du 26 frimaire. — À cette même date, il écrivait à sa femme cette touchante lettre:


  «Achille m'a donné les baisers dont tu l'avais chargé. Je les rends à ton portrait... 0 ma Fanny! combien il en a reçu pour toi! comme il aurait de choses à te dire s'il pouvait jamais te rendre les sentiments qu'il m'inspire… Tant de souvenirs, tant d'idées confuses, incertaines, qui viennent m'assaillir, qu'il a causés et qu'il apaise ensuite lorsqu'en le fixant une larme s'échappe et va le mouiller! — C'est à Rochefort que je serai jugé quand les pièces attendues de Paris seront arrivées. Cela ne saurait être fort éloigné; peut-être même sera-ce prochain. Tant mieux! ma Fanny, tant mieux! L'innocence de ton ami n'aura plus rien à redouter de l'injustice des hommes, son sort sera fixé!... Je vois ma mère, je l'embrasse tous les jours, et, si mon innocence avait besoin d'être encouragée, ce serait dans ces embrassements maternels que je puiserais la fermeté et le calme que commandent certaines circonstances de la vie. Allons, Fanny, toujours du courage! toujours de la résignation! Quelle est l'épouse, quelle est la mère qui doit en avoir plus que toi, si c'est l'innocence du mari et du père qui les donne? Mes deux Fanny, mon Adèle, vous êtes toutes dans mon cœur, toujours à ma première pensée. Vos traits, votre image, ils ne me laissent pas... C'est mon bonheur de les trouver dans mon cœur, alors toutes mes plaies se ferment. — Fanny, Fanny chérie, adieu!...»


  Certes, Dechézeaux ne pouvait conserver un bien grand espoir. Mais son innocence était si manifeste, il lui paraissait tellement impossible qu'on pût le condamner pour une simple opinion émise six mois avant, alors que c'était en sa qualité de député qu'il l'avait fait connaître, que par moment de fugitives espérances éclairaient son âme. Elles devaient bientôt s'éteindre en lui pour toujours! Toute illusion sur son sort lui fut enlevée le jour où à travers les grilles de sa prison, pour me servir de ses propres paroles, «une voix, écho des papiers publics, lui apprit qu'il subissait le sort réservé aux conspirateurs et aux traîtres à la Patrie.» Ce fut pour lui le dernier coup. Il avait pu croire d'abord qu'il était victime d'une méprise et qu'il lui serait facile de dissiper d'injustes soupçons. Jamais il ne lui était venu à l'esprit qu'on pouvait l'accuser d'un crime. L'énormité de la calomnie lui ouvrit les yeux, il comprit qu'il était perdu.


  C'est après cette terrible découverte qu'il écrivit, le 10 nivôse, à sa mère et à son frère ces deux lettres:


  «Tout ce que vous venez de faire pour moi, ma chère et respectable maman, aurait doublé mes sentiments pour vous s'ils pouvaient être plus vifs. Que votre Gustave revive pour vous dans les siens! Soyez leur soutien, guidez leurs premiers pas...»


  Il termine ainsi:


  «Le terme de ma carrière était venu! La vengeance l'avait marqué! La victime sera sacrifiée! Mais en m'ôtant la vie on ne pourra m'arracher mon innocence, et ma mémoire, honorée de tous les bons citoyens, sera un grand exemple de plus des crimes commis au nom de la justice dans les orages de notre révolution.


  «Ton caractère et mon exemple, disait-il à son frère, te préserveront des malheurs dont je suis la victime. Puisses-tu sentir d'avantage tout le prix d'une vie paisible et ignorée!... J'y touchais!... Un moment a tout détruit! Arraché à ma famille, classé parmi les ennemis de mon pays, poursuivi par la vengeance et accusé par la calomnie, j'attends au fond de ma prison le sort qui m'est réservé!... Je connais toute ton amitié pour moi! Eh bien! tout ce que tu avais d'affection fraternelle réunis le sur ma pauvre Fanny...»


  Il lui recommande alors, en termes touchants, sa femme et ses enfants et ajoute:


  «Sois plus que juste envers tous ceux avec qui tu auras à régler pour moi. Donne plus à raison des besoins de chacun. Qu'on bénisse ma mémoire! Que j'aie un monument dans le cœur de tous ceux à qui j'aurai fait quelque bien. Cette idée adoucit l'amertume de mes réflexions, elle me fait tendre au but avec plus de calme!»


  Trois jours après, il écrivait à sa femme la lettre suivante qui, rapprochée de celles qui précèdent, est déchirante:


  «Achille m'a embrassé de ta part, ma chère Fanny, il t'embrassera aussi de la mienne. Pauvres ressources! Pauvres dédommagements pour qui s'aiment comme nous nous aimons! Tu voudrais me voir!... Mais, ma Fanny! ta sensibilité te serait fatale, elle le serait pour Adèle11! En vain tu me promettrais une fermeté qu'il te serait impossible d'avoir, que moi-même je n'aurais peut-être pas la force de t'inspirer!... Deux mois se sont écoulés et mon sort n'est pas encore décidé. Il doit l'être, il le sera bientôt! du courage!»


  Il ne se trompait pas, le moment fatal approchait. Tout avait été préparé pour rendre sa perte certaine et pourtant ses ennemis craignaient encore qu'il ne leur échappât. Les chefs d'accusation qu'ils avaient groupés à grand'peine étaient tellement absurdes, les actes et les paroles de l'accusé leur donnaient un si énergique démenti et l'innocence de Dechézeaux, perçant toutes les fumées dont ils avaient cherché à la noircir, brillait d'un si vif éclat que par moments une horrible inquiétude leur montait au cœur!... S'ils allaient l'acquitter, pensaient-ils, et ces misérables se surprenaient à douter du tribunal révolutionnaire lui-même! Ils craignaient que le jury ne fût influencé par les certificats de civisme dont Dechézeaux avait les mains pleines, et surtout par celui que la société populaire de la Flotte lui avait délivré. Aussi envoyèrent-ils à la Flotte, le 21 nivôse (10 janvier), trois des membres les plus sanguinaires du club de la Rochelle, pour obliger par la crainte de l'échafaud les signataires du certificat à se rétracter. Ils avaient compté sans la force d'âme des compatriotes de Dechézeaux. Le certificat fut maintenu en dépit des menaces, aux applaudissements des assistants qui encombraient les tribunes. Sur les soixante-dix-neuf membres du club, sept seulement se laissèrent intimider par les émissaires de la société de la Rochelle et retirèrent leurs signatures. Tous les autres persistèrent avec un réel courage. — Les tribunes elles-mêmes intervinrent, tous les assistants jusqu'aux femmes se joignirent aux membres de la-société, et malgré les menaces de mort dont ils étaient les objets donnèrent un libre cours à leur sympathie pour Dechézeaux. Ce fut un admirable élan, et ces petits bourgeois, qui pris individuellement étaient loin d'être des héros, électrisés les uns par les autres, furent pendant cette heure véritablement sublimes. Les délégués de la société populaire de la Rochelle se retirèrent furieux. Le méchant, est-il écrit dans la Bible, fait une œuvre qui le trompe. Ils venaient de faire l'expérience de la vérité de cette parole. Les monstrueuses manœuvres des membres du club de la Rochelle n'avaient servi qu'à mettre en plus vive lumière l'innocence de l'honnête homme qu'ils honoraient du nom de scélérat. Mais leur échec ne fit que redoubler leur haine et ils firent immédiatement écrire aux membres du tribunal révolutionnaire cette lettre:


  «Frères et amis, un certificat liberticide délivré par les habitants de la commune de la Flotte en faveur du traître Dechézeaux, ex-député, a occasionné une députation fraternelle (sic) de notre société auprès de celle de la Flotte. Ses efforts pour faire revenir les esprits que quelques meneurs avaient égarés ont été vains. L'obstination qu'elle a montrée vient encore de nous être confirmée par l'envoi d'une lettre et de l'extrait d'un procès-verbal où tout l'insidieux de la conduite de ces meneurs se trouve aussi clairement établi qu'il l'est dans le certificat où l'on a affecté d'oublier les crimes présents du détenu pour retracer l'idée (sic) de ses vertus passées. Cette conduite coupable, cette persévérance dans l'égarement et l'arrogance avec laquelle la société de la Flotte, s'érigeant en défenseur officieux de la cause de Dechézeaux, nous écrit même pour toute la commune, nous a fait prendre la résolution de rompre avec elle, de dénoncer les faits aux jacobins12, aux représentants du peuple et au tribunal révolutionnaire de ce département, pour prendre à cet égard toutes les mesures de sûreté que leur sagesse leur dictera.


  Salut et fraternité.»


  Le même jour, une lettre semblable était adressée à Lequinio. À la fin de cette lettre la société l'invitait à «mettre l'unique habitant de la Flotte qui, le 2 frimaire, n'avait pas voulu signer le certificat sous la sauvegarde des vertus (sic) pour écarter les poignards des assassins qui menacent ses jours.»


  Le même jour, 24 nivôse (13 janvier), Dechézeaux fut amené pour être interrogé devant le président du tribunal révolutionnaire. Les questions principales qui lui furent posées portaient sur des opinions émises par lui au sein de la Convention, sur son appréciation des événements du 31 mai et sur les motifs qui l'avaient déterminé à donner sa démission de député. Dechézeaux y répondit avec sa franchise et sa fermeté habituelles et fut reconduit à la prison Saint-Maurice. Le lendemain le substitut de l'accusateur public présentait son réquisitoire au tribunal réuni dans la chambre criminelle et l'ordonnance suivante était rendue:


  «Le tribunal, faisant droit sur le réquisitoire de l'accusateur public, lui donne acte de l'accusation par lui dressée contre Gustave Dechézeaux. — Ordonne qu'à sa diligence et par huissier du tribunal ledit Dechézeaux, détenu dans la maison d'arrêt dite Saint-Maurice, sera pris au corps et écroué sur le registre pour y être détenu comme en maison de justice, et que notre présente ordonnance sera notifiée tant à la municipalité de Rochefort qu'à l'accusé.


  Fait dans la Chambre d'Instruction criminelle, à Rochefort, le 25 nivôse an II de la République une et indivisible.»


  Le jour même, l'acte d'accusation et l'ordonnance étaient notifiés par l'huissier Pierre Bridier à Dechézeaux, parlant à sa personne entre les deux guichets. Enfin, trois jours après, l'accusé était conduit, sous bonne garde, à l'ancienne église Saint-Charles, où le tribunal révolutionnaire tenait ses audiences13.


  Tout avait été préparé pour qu'il ne pût échapper. Quelques jours avant, le 23 nivôse, Lequinio, à dessein sans doute, quoique l'arrêté vise la nécessité d'attacher les officiers à leurs bords pour accélérer les armements, avait modifié la composition du jury et remplacé les quatre officiers de marine, qui en étaient membres, par Bessonet, Papin, Fabry et Sarzanna, prêtre renégat, ancien aumônier du vaisseau le Généreux, à qui la peur avait fait changer sa soutane en carmagnole. — Chaque juré devant émettre son avis à haute voix, on pouvait être sûr de lui.


  Lecture de l'acte d'accusation ayant été donnée par le greffier, Dechézeaux fut de nouveau interrogé pour la forme et l'on passa, toujours pour la forme, à l'enquête. Un seul témoin fut produit. Inutile d'ajouter que ce témoin se contenta de faire de longues tirades sur les conspirateurs et les traîtres et n'articula aucun fait précis et concluant. La parole ayant été donnée à l'accusateur public, il développa son acte d'accusation, et son réquisitoire terminé, Dechézeaux se leva et d'une voix sonore et ferme il lut la défense qu'il avait préparée. J'ai entendu reprocher à Dechézeaux d'avoir en se défendant fait à ses juges l'honneur de les prendre au sérieux. Il est aisé de répondre à ce reproche. C'était beaucoup moins pour les juges que pour les assistants que Dechézeaux avait préparé sa défense. On l'accusait d'avoir fait cause commune avec les Girondins et d'avoir été fédéraliste. Il considérait à tort ou à raison une pareille imputation comme une tache à son honneur et tenait, avant de mourir, à faire briller son innocence aux yeux de tous. — La lecture de ce plaidoyer dura près de deux heures et fut écoutée par la foule dans le plus profond silence. L'effet en fut si grand sur les assistants que le président crut devoir abréger les débats. Après un court résumé de l'affaire, deux questions furent posées aux jurés:


  «Est-il constant qu'il ait existé dans le sein de la Convention, les 31 mai, 1er et 2 juin, une conspiration tendant à rompre l'unité et l'indivisibilité de la République? Gustave Dechézeaux est-il convaincu de s'être rendu complice de cette conspiration en répandant des écrits perfides tendant à corrompre l'esprit public et à dissoudre la Convention nationale?»


  Chaque juré interpellé par le président répondit affirmativement aux deux questions. Les juges ayant émis également à haute voix le même avis, le président prononça le jugement qui condamnait Dechézeaux à la peine de mort et déclarait ses biens acquis et confisqués au profit de la République. — La nuit était venue pendant les débats et le cortège se mit en marche à la lueur des torches, se dirigeant vers la place de la Liberté, aujourd'hui place Colbert. — On sait le reste.


  Avant de comparaître devant ses juges et sûr d'avance du sort qui l'attendait, Dechézeaux avait écrit à sa femme et à ses concitoyens ces deux lettres:


  «C'est ton frère, ma chère Fanny, qui te remettra tes lettres. Joins les aux miennes, ajoute les à celles qui ont précédé notre union. Que nos enfants y lisent un jour l'histoire du bonheur et du malheur de leur père… — J'ai dû entretenir ton espérance, j'ai dû perpétuer ton erreur pour diminuer tes maux, pour assurer l'existence d'Adèle. — Aujourd'hui, je dois te dire la vérité parce que je touche au moment où, quelque terrible qu'elle soit, il faut pourtant que tu l'apprennes. — Au nom du tendre attachement qui nous unissait, au nom de nos enfants qui ont besoin de toi, au nom de ma mère dont j'ai abrégé l'existence par deux mois d'angoisses, Fanny, ma bien aimée Fanny, de la résignation! de la fermeté! Mes derniers moments seront moins cruels si j'ai la pensée consolante que tu te consacreras à l'éducation de nos enfants... Adieu. — Oublie les torts que j'ai pu avoir. Ne garde que le souvenir de l'attachement que j'eus pour toi et que je voulais te prouver plus que jamais lorsque l'éternité a été mise entre nous par la méchanceté des hommes…. Adieu!»


  Il écrivait à ses amis:


  «J'ai été trop heureux depuis ma naissance, dans mon enfance par la bonté de mes parents, dans ma jeunesse par le choix de mes liaisons qui m'a préservé des égarements du libertinage, dans ma fortune par la prospérité de mes affaires, dans mon ménage par le choix d'une bonne épouse, dans la société par l'estime et la confiance de mes concitoyens. Il fallait une révolution à cet enchaînement de circonstances heureuses. Ma vie, comme celle de tous les hommes, devait avoir sa somme de maux après avoir eu sa somme de bonheur. 0 mes amis! ces pressentiments sont devenus de terribles vérités. Je n'ai cessé d'aimer ma patrie et l'on m'accuse d'en avoir été l'ennemi. Calomnié par les hommes qui voulaient me sacrifier à leur ambition, je les ai démasqués pour me justifier, et ma perte a été jurée! — Je ne vous dirai pas: Vengez ma mémoire, mais je vous dirai: Défendez-là! Quand, en parlant de moi, l'étranger qui abordera dans notre île vous demandera ce que je fus, quand vos enfants, qui auront entendu raconter ma fin, vous demanderont: Que fit-il donc pour mourir ainsi? Dites-leur: Deux partis avaient divisé la République, Dechézeaux ne voulut s'attacher ni à l'un ni à l'autre. Il dit ce qu'il pensait sans ménager personne. Il crut qu'il fallait s'en tenir à la vérité, il osa le dire et sa tête fut proscrite….»


  Il ajoute:


  «Mes opinions ont été un crime quand la vérité était condamnée à se taire. Elles réclameront un jour pour ma mémoire la reconnaissance de ceux qui les liront, alors qu'on pourra la dire et l'entendre sans crainte. Qu'un exemplaire en soit donc gardé soigneusement; que, déposées dans des mains fidèles, elles servent un jour à ajouter un trait de plus à l'histoire sanglante des victimes de la révolution. Consolez ma femme; prenez mes enfants dans vos bras et apprenez leur à dire: Il mourut pour la Patrie!»


  Quelles lettres! et que dire après elles! Analyser de pareils sentiments serait les déflorer, et après avoir pénétré dans les profondeurs de cette âme où l'énergie s'alliait dans une harmonie si parfaite à la sensibilité la plus exquise, l'on ne peut qu'admirer, plaindre et se taire!....


  Qu'il nous suffise de dire en terminant que sur une pétition présentée à la Convention nationale, le 29 germinal an III, par la veuve de Gustave Dechézeaux, sa mémoire fut solennellement réhabilitée et ses biens rendus à sa famille.


  1 Avant le 28 nivôse 22 personnes avaient été exécutées sur la place de la Liberté.  Depuis le 28 nivôse, en y comprenant Dechézeaux, le nombre des victimes s'élève à 26, dont une femme, Jeanne Marchand, veuve de François Landais, âgée de 45 ans.  (Archives du département.)


  Aujourd'hui, 9 pluviôse an II, de la République une et indivisible, par devant nous François-Jean Savigny, membre du Conseil général de la commune de Rochefort, élu pour recevoir les actes destinés à constater les naissances, les mariages et les décès des citoyens ; ont comparu : Pierre Bridier, huissier au tribunal révolutionnaire du département, âgé de 28 ans, et Sidney Aubineau, même profession, âgé de 32 ans, demeurant en cette commune, rue de Marat, section du nord, dite de la Fraternité, lesquels m'ont déclaré que Gustave Dechézeaux est mort le 28 nivôse dernier, à 7 heures 1/2 du soir, ainsi qu'il appert du procès-verbal que ledit Bridier en a dressé en sa dite qualité, duquel il m'a laissé copie qui demeure jointe au présent.  Extrait du procès-verbal : Il appert que Gustave Dechézeaux, négociant, âgé de 34 ans, et domicilié à la Flotte, île de la République, cy-devant Ré, condamné à la peine de mort par jugement en date de ce jour (28 nivôse an II), a été mis à mort sur la place de la Liberté, de cette commune.


  Pour extrait conforme à l'original déposé aux archives du greffe du tribunal.


  Signé : BRIDIER, huissier audiencier.  (Registre des actes de décès de la commune de Rochefort.)


  (note de l'auteur)


  2 Il avait failli être nommé député titulaire.  Mais, après un scrutin de ballotage entre lui et le Sʳ Gilbert des Aubineaux, ce dernier l'avait emporté. (note de l'auteur)


  3 Sur onze députés à élire il fut nominé le septième. (note de l'auteur)


  4 Il avait été également décidé qu'avant de brûler le discours de Dechézeaux on en prendrait des copies et qu'elles seraient envoyées à Niou, à Carra et aux sociétés affiliées du département, avec copie de l'arrêté. (Registre des procès-verbaux de la société)  (Archives de la commune de Rochefort.) (note de l'auteur).


  5 Lieu d'exécution pendant l'Antiquité; c'est de là qu'étaient précipités, jusqu'à la fin de la République romaine, les criminels, et ceux qui souffraient d'une déficience mentale ou physique importante subissaient le même sort car on les croyait maudits des dieux.


  (NDE, source Wikipédia).


  6 Dans un autre passage il blâme l'usage qu'elle fit alors de ses pouvoirs. (note de l'auteur)


  7 II a existé à la Rochelle deux notaires de ce nom: le premier Joseph Crassous de Médeuil, a été notaire de 1739 à 1778, le second, Michel-Charles, de 1778 à 1785.  J'ai trouvé de plus, dans le numéro du Journal Rochelois du 18 juillet 1792, l'avis suivant: «Les enfants de feu M. Crassous, vivant, notaire et procureur, à la Rochelle, prient tous ceux qui sont débiteurs à sa succession, qui peuvent avoir des comptes à régler et des papiers à retirer, de vouloir bien se présenter dans la quinzaine.» (S'adresser à MM. Crassous et Plessis.) (note de l'auteur).


  8 Crassous. (note de l'auteur).


  9 Le frère de Crassous était lieutenant de vaisseau à bord de l'Apollon. Il fut exécuté sur la place de la Liberté à Rochefort le 8 frimaire an II. (note de l'auteur).


  10 Archives du département de la Charente-Inférieure. (note de l'auteur).


  11 Madame Dechézeaux nourrissait alors sa seconde fille Adèle. (note de l'auteur).


  12 Auxquels la société de la Flotte était affiliée. (note de l'auteur).


  13 Ainsi qu'il résulte des assignations qui me sont passées sous les yeux. (note de l'auteur).


  À-propos
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